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Cette 6tude a 6td entreprise i la demande de 
Fredrik Hansen, alors sou-directeur de 1 'Office des 
Programmes d'Habitat et d'Urbanisme. Son but est 
de determiner 1) dans quelle mesure les femmes S 
faible revenue ont-elles accds d un abri dans les 
pays en d~eveloppement, 2) si ces abris sont 
satisfaisants par rapport au r6le particulier et 
aux responsabilit6s des femmes au foyer et, 3)

quels sont les facteurs culturels qui influencent 
les femmes 5 utiliser de fa~on effective ces abris. 

Cette 6tude a 6t6 pr6parfe par Margery Sorock,
Hortense Cidker, Amparc Giraldo et Susan Waltz de 
"Resources for Action", petite enterprise de 
consultants dont les propriftaires et administra­
teurs sont des femmes, et 6dit6 part Betty Dean. 
Fredrick Hansen et Francis Conway, membres du
 
personnel de 1'Office des Programmes d'Habitat de 
d'Urbanisme ont particip6 largement d ce projet 
avec d'importantes contributions. 

Les points de vue et commentaires exprim~s
dans ce rapport sont exclusivement ceux des auteurs 
et ne devraient pas 6tre interprft~s comme 6tant la 
position officielle de l'Agence pour le D6veloppe­
ment International.
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AVANT-PROPOS
 

L'Office des programmes d'habitat et d'urban­
isme a command6 la pr6sent6 6tude pour faire 
connaftre les probl~mes auxquels se heurtent les 
femmes des pays en d6veloppement dans 1'acquisition
 
et le maintien d'un logement. Si 1'incidence que
les programmes de logement exercent sur les femmes 
a toujours 6t6 consid6rable, ce n'est que r~cemment
 
que 1'attention a commenc6 de se concentrer sur la 
possibilit6 d'une incidence diff~rente que les
 
projets de logements peuvent exercer sur les femmes 
par rapport aux hommes et sur les besoins en
 
logement que peuvent avoir les femines vivant dans 
les zones urbaines.
 

La pr~sente communication analyse les r~sul­
tats d'une 6tude sur la femme et le logement
 
entreprise par 1'AID au Paraguay, au Honduras et en 
Tunisie entre le mois d'octobre 1981 et le mois de 
mars 1982. Ces trois pays diff~rents ont 6t6 
choisis afin que les conclusions puissent tenir 
compte des facteur compares d'ordre regional, 
national et culturel. Selon les conclusions de 
cette communication, les femmes S faible revenue 
des trois pays retenus sont confront6es j des 
obstacles consid~rables tant pour trouver acc~s au 
logement que pour cr6er des instances efficaces o6 
elles puissent exprimer leurs besoins et leurs
 
pr6f6rences. L'6tude pr6sente un certain nombre de
 
faqons d'6tablir des programmes de logement qui
 
conviennent aux caract6ristiques, aux probldmes et
 
aux besoins exprim~s des femmes des zones urbaines.
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Nous esp6rons que les id6es et les recommanda­
tions expri-n~es ici seront utiles aux sp~cialistes
qui s'intressent d la planification et 5 la mise 
en oeuvre des activit~s futures en mati~re de
 
logement.
 

Peter M. Kimm
 
Directeur
 
Office des programmes

d'habitat et d'urbanisme 
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La Femme et le Logement 

I. S("AIRE DES CONSTATATIONS
 

Pr6occup6 par le fait qtue 1 'on sait peu de 
chose sur les probl~mes auxquels les femmes des 
pays ,n d6veloppement sont confront6es dans 
1'acquisition et le maintien d'un logement,

1'Office de 1 'habitat et de 1 'uvIanisme a organis6 
une 6tude sur la femme et le logement au Paraguay, 
au Honduras et En Tunisie entre le mois d'octobre 
1981 et le mois Je mars 1982. L'etude avait pour 
but de d6terminer:
 

la mesure dans laquelle les femmes 5 faible 
revenu des pays en d~veloppement ont accds au 
l ogement 

le caract~re ad~quat de ce logement eu 6gard 
au r6le sp6cial et aux resposabilit6s des 
femmes au foyer 

les facteurs culturels qui influencent 
l'utilisation efficace du logement par les 
femmes. 

Les femmes retenues pour cet 6chantillon
 
d'6tude dtaient toutes, par rapport aux hommes,
 
plus pauvres, moins instruites, moins qualifi~es
 
pour le travail et moins pr6par6es pour la vie 
urbaine. La plupart d'entre elles avaient quitt6 
les zones ruales pour les zones urbaines. L'aban­
don de leurs villages pour les taudis urbains et 
les colonies de squatters exerqait sur elles, 
utilisatrices et responsables principales du foyer, 
un effet particulidrement rigoreux. Le d6placement
impliquait souvent la perte de 1 'appui traditionnel 
de la famille 1argie, d'un mode de vie familier et 
de sources alimentaires facilement disponibles et 
bon march6.
 

Si ce mode de migration identifi& ne change
pTas, les femmes des pays en d6veloppement con­
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tinueront de se d~placer vers 
les zones urbaines en

nombre croissant et constitueront un facteur

important d3ns le d6veloppement de ces zones. Les
 
organismes et institutions concern6s par les

dimensions humaines du d~veloppement urbain devront
 
par cons6quent r6pondre aux besoins et 
probl6mes de
 
ce segment de plus en plus important de la popu­
lation urbaine.
 

A. Acces au Logement 

L'un des premiers probl mes que doivent 
attaquer les institutions charg6es du logement estle fait que les femmes se heurtent j plusieurs
obstacles dans 1'acc~s au 
logement. Bien qu'il n'y
ait eu aucun obstacle juridique d l'acc~s au
logement dans les trois pays retenus, toute les
femmes des zones 
urbaines avaient d 3urmonter les
 
difficult6s financi6res principales 
que sont le
prix flev6 du logement et 1'absence d'acc~s au 
cr6dit. Ces limitations proc6daient directement dela faible capacit6 de gain 
 des femmes faisant
 
l'objet de 1'6tude. D'autres obstacles d 1'ac­quisition d'un logement 6taient 1'incertitude des

femmes face aux fo-malit6s d remplir, le manque
d'informations sur le logement et les programmes de
cr6dit et, dans une moindre mesure, une discrimina­tion subtile des institutions de credit S 1'encon­
tre de.; femmes.
 

B. Perceptions des Besoins en Logement
 

L'un des autres probl~mes auxquels doivent
faire face les programmes de logement est 1'absence
d'instances efficaces qui permettent aux femmes d
faible revenu de faire connaitre leurs besoins et
leurs preferences aux planificateurs de projets 
de

logement. Ceci est particuli6rement important du
fait qu'il existait de tr~s grandes differences
 
r6gionales 
dans la faqon dont les femmes per­
cevaient leurs besoins en 
logement. A Tunis, elles
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ont 	d~clay- qu'elles avalent surtoutd'espace. 	 besoin deCe 	 ddsir traduisait plus 
culturelle de la 	

la s6gr6gation
femme musulmane dans son foyer.
 

Par contre,

latino-am6ricaines le besoin principal des femmes6tait 
 un 	 accroissementpossibi]it6s 	 desd'employ
permette 	 et de revenud'8tre mieux 5 m~me qui leur 
maintenir 	 d'acqu6rirun 	 et delogement. Ce besoindirect du pourcentage 	 est le r6sultat6lev6 de femmes c~libataireschefs de foyer dans la population latino-am6ricaine. 

C. 	Recommandations
 

En cons6quence, 
 les recommandations
suivent 
sont faites 	 qui
pour que les
logement 	 programmes
solvent 	 de
6tablis 
 de
caract6ristiques, afin repondre aux
aux probl6mesparticul iers 	 et aux besoinsexprim~s 
 par 
 les 	 femmes 
 faisant
1'objet de 
 '6ftude:
 

1. 	Engagement des institutions
 

La r6ponse 
aux 	 besoins des femmestions charg~es 	 des institu­du logement 
 devrait
formul6e 	 6treau moyen de d6 finitions d'orientation
reconnaissant que:
 

Les 	 femmesa. 	 sont les principaux "utilisa­
teurs de logement." 

b. 	 Les femmes sont desavantag~es en ce quiconcerne 
 'acquisition d'un logement.
 
c. 	 Les besoins 
 des femmes 
 doivent
effectivement 	 6treint6gr6s dans lation 	 planifica­et la programmation des 	 projets de1ogement.
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2. 	 Cobt logement 

Le cobt du logement devrait ftre mis 5 la 

port6e des femmes d faible revenue comme suit:
 

a. 	 Insister sur l'am6lioration du logement 
actuel d'une femme plut6t que de la faire 

d&m6nager dans des logements nouveaux et 

plus chers. Une 	 telle strat~gie devrait 
du droit de proprift6inclure 1'octroi 

sur le site actuel. 

b. 	 Lier les projets de logement aux pro­
et de cr6dit 6tablis degrarmes d'6pargne 

fa§on que les femmes 5 faible revenu
 

soient encourag6es d participer j ces
 

programmes.
 

le de 1 'am6lioration duC. 	 R6duire cobt 
logement en enseignant aux femmes S se 

la partie de cettecharger de majeure 
am61 ioration. 

3. 	 Possibilit6s d'emploi
 

logement doivent
Les 	institutions charg6es du 

la cr6ation de possibilit6s d'emploiappuyer 

pour 	les femmes de la faqon suivante:
 

les 	 femmes dans des projets de a. 	 Employer 

1ogement.
 

Inclure des activit6s r6mun6r6es dans les
b. 	
6tudes techniques des projets de loge­

des difficult6s
ment. L'61imination 

zonage pourrait encouragerr6sultant du 

petites entreprises
1'artisanat et autres 

les 	 logements des
S s'installer dans 


femmes ou pros de ceux-ci.
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c. 	 Situer les chantiers de construction pros
des centres d'emploi des femmes ou
 
assurer des 
transports communautaires et
bon march6 j ces centres. Ce transport
pourrait en retour assurer un emploi d 
certaines femmes.
 

4. 	Garderies
 

Les projets de logement destines aux femmes dfaible revenu vivant dans les zones urbainesdevraient inclure des garderies situ6es dans 
les complexes eux-m6mes. Ces garderies
 
permettent alors:
 

a. 	 une economie de temps et frais
de de

d6placement pour 	 les mares qui devraient 
autrement se rendre tr~s loin de 
 leur
 
complexe pour trouver une garderie;
 

b. 	 une source de revenu pour les femmes
 
d6sireuses de travailler dans ces
 
garderi-_:.
 

5. 	Mesures diverses
 

Les 	institutions organisant des programmes de
logement devraient particuli~rement s'efforcer 
de:
 

a. 	 Donner 
 aux femmes 
 des informations
 
faciles comprendre sur la planification 
des programmes.
 

b. 	Minimiser et simplifier les 6critures et 
autres formalit6s n6cessaires j la

participation aux programmes de logement

j bon march6 et de cr6dit. 
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c. 	 Promouvoir et appuyer la creation de
 
banques et d'associations de cr6dit pour 
les femmes.
 

d. 	Faire participer les femmes aux conseils 
d~cideurs de la communaut6 6tudiant les 
questions de logement qui int~ressent au 
plus haut point les femmes. 

e. 	Solliciter les vues des femmes dans les 
communautds d6pourvues de conseil ou ne 
permettant pas la participation des 
femmes. 

6. 	 Reconnaissance des facteurs culturels
 

Les planificateurs du logement doivent: 

a. 	 Etre sensibles S 1 'evolution de la 
position de la femme dans tous les pays 
du monde.
 

b. 	 Eviter les ides g~n~rales qui peuvent ne
 
pas 	 s'appliquer d une situation ou d un 
pays 	particulier.
 

c. 	Tenir compte du confinement relatif de 
certaines femmes musulmanes 6 la maison 
et leur besoin de vie priv6e sans 6tre 
isol~es des autres femmes.
 

d. 	 Coordonner les 6tudes techniques et la
 
planification du logement avec des
 
groupes de femmes 6tablis.
 

Au cours de la dernihre d~cennie, les 6crits
 
sur les pays en d6veloppe!:ent ont souvent d6clard 
que, dans les pays moins d6velopp6s, les femmes ne
 
partagent pas 6galement avec les hommes les
 
avantages des programmes destines 5 relever la
 
qualit6 de la vie. Alors qu'un nombre consid6rable
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d'6tudes ont port6 sur des preoccupations telles que les services sanitaires, les soins 
aux enfants,
1'emplol et ie developpement rural, un nombre plusrestreint s'est pench6 sur les problemes particu­liers qui se posent aux femmes des zones 
urbaines.
Moins nombreuses encore sont 6tudesles qui ontport6 sur la relation entre la femme et le loge­ment, besoin humain 
 le pl us el6mentaire dansn'importe quel environnement. 

L'Office 
 de ]'habitat 
 et des programmes
d 'urbanisation de 1 'Agence pour le d6veloppementinternational, pr6occup6 par le 
 fait que les
probl~mes auxquels 
les femmes se heurtent dans
1 'acquisition et le maintien d'un logement sont pc,connus, a fait excuter une s~rie d'6tudes des­tin6es d isoler les facteurs susceptibles de servirde base j 1 'elaboration de programmes de logement.Effectu6es entre le mois d'octobre 1981 et le moismars 1982, ces etudesde avaient trois objectifs
spdcificques:
 

Explorer et definir les probl~mes juridiques,sociaux et economiques 
 qui se posent aux
femmes dans 1 'acquisition, et1 'am6lioration 
le maintien d'un logement 6 bon march6. 
Identifier les similitudes et les differencesparmi les femmes des pays retenus et d6ter­miner leurs implications pour 
 1'elaboration
 
d'un projet de logement.
 

Etablir des directives pratiques pour 1 '6la­boration am6lior6e de projets de logement.
 

Le Paraguay, le Honduras et la Tunisie ont 6tdchoisis pour 1'dtude de faqon que 
les conclusions
puissent tenir compte des facteurs compares d'ordre
regional, national et culturel.
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D. Methodologie
 

Les m'thodes de recherche ont vari6 dans
 
chacune des 6tudes et d6pendu des conditions
 
locales aussi bien que des int6r~ts et des besoins
 
particuliers des bureaux de 1'AID dans chacun des 
trois pays. Tous les 4-chantillons 6taient petits
 
et non al6atoires. Cependant, des directives ont 
6t6 suivies afin d'assurer un certain degr6 de 
coh6rence parmi les groupes 6tudi~s. Dans tous les 
cas, le site de 1 '6tude 6tait la capitale du pays. 

Le rapport sur le Paraguay a port6 sur trois 
communaut s, une colonie de squatters et deux 
projets de logements 6 bon march6 organis6s par des 
entreprises priv6es. Des questions ont 6t6 pos~es 
directement d soixante-dix personnes comptant un 
nombre 5 peu pros 6gal d'hommes et de femmes. Un 
questionnaire a 6t6 utilis6 pour chacune de ces 
interrogations.
 

Au Honduras, des interrogations en groupes ont 
e effectu6es aupr~s de femmes dans sept com­
munaut~s; certaines de ces communaut~s 6taient des 
colonies de squatters alors que d'autres se 
composaient des habitants de logements d bon march6 
modernis6s. Dans cette 6tude, les interrogations 
en groupes ont 6galement inclus des hommes membres 
de patronatos ou organismes charg6s du gouvernement
 
de la communaut6.
 

Trois communaut6s ont 6t6 6tudi~es en Tunisie, 
dont une colonie de squatters, une mndina, ou 
secteur traditionnel de la ville, et un quartier de 
logements 616mentaires d bon march6 situ6 au centre 
de la ville. Une ,nthode d'6tude de cas a 6t6 
utilis6e pour les interrogations d6taill6es de 
vingt-cinq femmes. Ces interrogations se sont 
faites d I'aide de questionnaires semblables d ceux 
6tablis pour 1'6tude effectu~e au Paraguay. 
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II. SIMILITUDES ET DIFFERENCES CULTURELLES
 

Les similitudes et les diff6rences r6gionaleset culturelles rvl~es par cette 6tude sont desfacteurs importants pour 1'61aboration et 1'ex6cu­
tion de futurs programmes de logement. Ces

similitudes et diff6rences ont 6t6 utilis6es 
pour

analyser 
les donn~es recueillies. En fait, les

femmes des trois 
 pays montrent des similitudes

suffisantes 
 pour presumer raisonnablement que

certain aspects importants et g6n6raux de la
question ont 6t6 identifies. Cependant, 
 toute

analyse de ces aspects doit tenir compte descaract ristiques gn6rales des populations 6tu­di6es, de leur acc6s 
au logement d bon march6 et de

leurs besoins et preferences exprimes aussi bien
 
que sous-entendus.
 

A. Caract~ristiques g n6rales des femmes de la 
population tbidi e 

I. Modes de migration 

Dans presque tous les cas 6tudi6s, les femmes
avaient quitt6 les zones rurales pour les zonesurbaines. Le d6placement exposait les femmes d unchangement radical de leur mode de vie et & laperte des appuis traditionnels 
 dont elles

posaient dans leurs villages. En effet, elles 

dis-
y
avaient laiss6 le soutient d'un cadre familier et


d'une vie 
 sociale traditionnelle, des familles6largies et des amis. De plus, leur d~placement
les privait d'un approvisionnement alimentaire
 
facilement disponible et bon march6, 
mkme s'il
n'avait pas toujours dt6 ad6quat. Bien que les
mauvaises conditions 6conomiques eussent pouss6 les
femmes d vivre dans une ville, les appuis tradi­tionnels de leurs villages avaient 6t6 pour elles 
et leurs familles une source de s6curit6 physique
et 6motive relative. 
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A la ville, les femmes devaient 6tablir de
 
nouveaux foyers dans 1'environnement tr~s diff6rent
 
et souvent inhospibcalier des colonies de squatters
 
ou des logements d bon march6 de l'int6rieur des 
vilies. 1 Ce changement signifiait habituellement: 

a. 	vivre parmi des 6trangers dans un type de
 
logement tr~s diff.rent de celui auquel
 
elles availent 6t6 habitu6es,
 

b. 	 partager avec une ou plusieurs autres
 
familles des maisons construites pour une
 
seule famille;
 

C. 	 vivre dans des baraques faites de
 
mat6riaux &w':andonn6s dans les colonies de
 
squatters
 

d. 	un acc~s difficile et cher d 1 'eau, aux 
produits alimentaires, aux transports, 
aux magasins, aux services publics et S 
1'emploi 

e. 	une structure communautaire tr~s dif­
f6rente ob le mode de vie sociale et les
 
valeurs traditionnels ne pr~valaient plus
 
ou s'affaiblissaient progressivement
 

f. 	la r~alisation du fait que 1'amelioration
 
de la situation 6conomique exigeait
 
souvent un niveau de comp6tences et
 
d'instruction que peu de femmes migrantes
 
poss6daient
 

2. 	 Les femmes chefs de m6nage
 

Pour un pourcentage important de ces femmes,
1 'installation d la ville signifiait 6galement

qu'il leur fallait jouer le r6le non traditionnel
 
de chef de manage. S'il arrive que des femmes
 
soient effectivement chefs de m6nage dans les zones
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rurales, le nombre de celles qui le sont est
 
beaucoup plus 6lev6 dans les villes des 
pays moins
 
d6velopp~s. La 6tude
pr~sente confirme ce fait.
 
Les femnies qui sont chevs de 
m6nage peuvent se
 
trouver dans l'une quelc3nque de plusieurs situa­
tions diff6rentes. Elles peuvent 6tre c~liba­
taires, c~libataires 
avec des enfants, divorcees,
 
veuves ou marri6es j des hommes travaillant j

1'6tranger. Quelle 
 que soit leur situation
 
personnelle, 
ces femmes ont la responsabilit6 non

seulement d'acqu~rir et de maintenir un foyer, mais
 
aussi notarnment en An6rique latine, de subvenir aux
 
besoins de leurs familles dans les conditions les
 
plu3 difficiles.
 

L'une des diff6rences les plus importantes

entre les groupes latina-am6ricains et tunisiens
 
est le 
 nombre des femmes chefs de m6nage. Il
 
ressort des statistiques tir~ens des 6tudes
 
effectuens 
au Paraguay et au Honduras qu'environ
 
un tiers des femmes des zones urbaines sont chefs

de m6nage. Ce nombre inclut 
 un pourcentage

appr6ciable de femmes n-ri mari6es. Les chiffres
 
estimatifs pour d'autres 
pays d'Amnrique latine et
 
des Caraibes sont nlus 6lev6s, approchant les 50
 
pour cent dans certain cas. Ces chiffres con­
trastent vivement avec ceux de la 
Tunisie, oO seuls
 
10 pour cent des mrnages sont dirig6s par des

femmes. II est permis de penser que la grande

majorit6 du groupe 
tunisien se compF,,se de femmes 
dont le mari travaille d l'6tranger ainse que de 
veuves, de divorcees et de femmes en s~paration de 
corps. Etant donn6 les tabous de la soci6td

musulmane envers les mres non marines, ce
 
sous-groupe, s'il doit
existe, s'approcher d'une
 
minoritY invisible. Il n'existe 
 pas d'autres
 
statistiques documentant le nombre des m6nages

dirig~s 
par des femmes dans le bidonville et la 
m6dina de Tunis, mais ce nombre ne semblait pas, j
premiere vue, etre important. Quoiqu'il en soit,
il est int6ressant de noter que l'Union nationale
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des femmes tunisiennes (UNFT) a tenu, durant 1 '6tA 
1982, un congr~s sur les femmes chefs de m6nage.
 

3. Les femmes dans la population active
 

Au Paraguay et au Honduras, 1es femmes 
constituent un pourcentage de la population active
 
beaucoup plus 6lev6 qu'en Tunisie. Soixante-sept 
pour cent de la population f~minine des zones 
urbaines sont 6conomiquement actives au Honduras. 
Soixant-deux pour cent de cette population sont les
 
principaux contribuants financiers 
 au revenu 
familial. Au Paraguay, les femmes repr~sentent 21 
pour cent de la population active nationale, mais 
ce nombre deux demie plusest fois et 6lev& S 
Asucion, capitale du pays. En Tunisie, le chiffre 
actuel pour 
les femmes de la population active
 
nationale est de 
19 pour cent et suit une courbe
 
ascendante. Cependant, il r~s'!Ite d'une 6tude du 
bidonville de Messaline de Tunis, effectu6e en

1978, que les femmes ne comptaient que pour sept 
pour cent de la population pourvue d'emplois 
r~gul iers. 2 

Alors que les femmes de 6chantillons du
Paraguay (.t du Honduras ont exprim6 le besoin 
urgent d'obtenir un emploi r6mun~r6, ce besoin n'a 
pas 6t6 observ6 chez les Tunisiennes. Bien que

1'6chantillon retenu pour la Tunisie ait inclus un 
assez bon nombre de femmes plus Sg6es, une indica­
tion plus precise de 1'int~rft que les femmes 
pauvres des zones urbaines tunisiennes portent d 
'emploi peut 8tre le fait que les inscriptions aux 

classes de formation professionnelle organis6es j
leur intention par 1'UNFT 6taient surnum6raires. 

4. Statut 6conomique
 

En ce qui concerne le statut 6conomique des 
femmes 6tudiees, une caract~ristique commune s'est 
r6v6l e. Les femmes des zones urbaines qui 
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devaient subvenir aux besoins leursde familiespartiellement out 
 totalement 
 refl6taient

statistiques mondiales 

les 
selon lesquelles les femmesdes pays moins d6velopp6s comptent parmi les
couches les moins instruites et les moins form~es

de leur soci6t6. Du 
fait qu'elles vivaient dans
environnement un
urbain exigeant auquel ellps ne
pouvaient 
offrir aucune comp6tence leur assurant
1 'acc~s au march6 du travail, elles se regroupaient

inevitablement dans 
les m6tiers les moins pay~s et
les moins stables, travaillant g6n~ralement 
comme
domestiques, vendeuses dans les march6s ou 
dans les
rues et laveuses. Ceci 6tait vrai pour tous les
6chantillons 
retenus. Un bon exemple se 
 trouve
dans 1'6tude du Paraguay o6 toutes les femmes
interrog6es dans colonie
la de squatters de
Chacarita, 
 d Asuncion, contribuaient au revenu

familial. Quatre-vingt-tr0Is pour cent de ces
femmes 6taient surtout employees comme domes­
tiques. Ce chiffre est compar6 aux 24 pour centdes hommes employ~s de la m6me communaut6.

Vingt-cinq pour cent des 
femmes faisaient du petit
commerce, contre 70 
 pour cent des hommes. Lamoyenne mensuelle du revenu familial des m6nages
diriges par des femmes S 
 Chacarita 6tait 14de 000guaranis (111 dollars), alors que celles des hommeschefs de m6nage 6tait de 
 34 000 guaranis (270

dollars). 3
 

B. AccEs au logement 

1. Aspect juridique
 

Toute 6tude concernant 1 'acc&s des femmes aulogement doit tenir compte de la 
question de leurs
statut juridique. En cas,aucun n'a-t-il 6t6constat de restrictions 
administratives 
d 1'en­contre des femmes dans les 
pays 6tudi6s, exception
faite en partie en Tunisie. Dans tous les pays,les femmes sont autoris6es, quelle que soit leursituation matrimoniale, S acheter, d devenir 
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propriftaire et S h~riter de biens en leur nom 
propre. En Tunisie, cependant, aux termes de la 
loi islamique, d moins qu'il n'existe de disposi­
tions contraires par testament ou suivant les
 
dermihres volont~s du d~funt, une femme n'h~rite 
que de la inoiti6 de la part revenant a un enfant du 
sexe masculin. Alors que la gouvernement actuel a 
manifest6 de 1'int6rft d 1'6gard de la r6forme de 
cet aspect des lois r~gissant la succession, des
 
pr~jug6s religieux et culturels existent toujours.
 

2. Facteur cobt
 

Sans aucun dout, le cobt constitue pour les
 
femmes le plus grand obstacle S 1'acc~s au loge­
ment. L'6tude a montr6 qu'une grande majorit6 des
 
femmes n'a virtuellement pas les moyens d'acqu6rir 
actuellement un logement 5 bon march6, que ce 
logement soit patronn6 par des institutions 
publiques ou par des groupes priv~s. Plusieurs cas 
relev~s au Paraguay illustrent ce point. A 
Asuncion, deux projets de logements patronn~s par 
l'6glise offraient des conditions financi~res tr~s 
g.n~reuses mais tr~s peu des femmes qui 6taient 
chefs de m6nage furent attir6es par ces offres. 
Bien que ces deux projets eussent compris des 
programmes actifs d'assistance dans les colonies de 
squatters, ils ne sont pas toujours parvenus a 
int6resser les femmes. En m~me temps, dans un 
autre projet r~alis& d Asuncion, la limite inf~ri­
eure de revenu fixCc par ce projet 6tait encore 
bien sup6rieure au revenu m6dian des femmes qui 
6taient chefs de m6nage. Le d6veloppement du 
pouvoir de gain salarial des femmes est par 
cons6quent un 61ment cl indispensable 5 tout 
projet destin6 d leurs besoins en logement. En 
outre, des moyens doivent 6tre trouv6s en vue de
 
r~duire les cofts du logement et d'accroitre le 
cr6dit disponible afin d'int~resser les femmes 9 
ces projets de logement. 
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3. Cr6dit disponsible
 

Dans les pays ayant fait 1 'objet de 1 '6tude, 
le femmes ne se heurtaient d aucune restriction 
administrative de la part des institutions finan­
ci~res, publiques ou priv6es, pour obtenir cr6dit
 
our acqu6rir des biens. N6anmoins, des obstacles 
et des injustices existaient effectivement du fait 
des limitations 6conomiques r~elles des femmes. 
Les vues pr6conques et le jour sous lequel les 
institutions consid6raient les femmes constituaient 
d'autres obstacles au cr6dit. II a 6t6 cependant
difficile de documenter ces injustices. La plupart 
des institutions ne poss6daient pas de donn~es 
class6es d'apr~s le sexe du chef de famille non 
mari6, pas plus qu'elles n'6taient disposes a 
communiquer les renseignements qu'elles pos­
s6daient. Cependant, e'tant donn6 que le niveau de 
revenu, ainse que la stabi1it& et la preuve de ce 
revenu constituent les crit~res d'obtention de 
credit et d'acquisition de biens, les femmes 
pauvres des zones urbaines sont d un d6savantage
marqu6. Normalement, les femmes qui travaillent 
ont des emplois de peu de stabilit6 et d'une
 
possibilit6 limit~e comme source prouv6e de revenu.
 

Des exemples d'obstacles plus subtiles d 
l'obtention de cr6dit diff6raient d'un pays 5 
1'autre. Tandis que dans l'6chantillon d'enqu~te 
du Paraguay, les femmes et les hommes 6taient 
d6courag6s par les papier exig6s par les institu.. 
tions officielles charg~es du logement et du
 
credit, les femmes manifestaient une plus grande
inskurit6 concernant les formalit6s juridiques 5 
remplir. En fair, un pourcentage important de 
femmes, jusqu'S 50 pour cent, abandonnaient 
virtuellement toute tentive d'obtention d'un 
logement par les voies financi6res officielles du 
•ait de leur inscurit6 quant i leur place dans la 
soci&t. Cette inscurit6 a cr66 des difficult~s 
d'ordre psychologique et pratique que ont m~me 
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d~courag6 les femmes de tenter d'obtenir une aidedes institutions, 
 Etant donn6 
 leurs revenus
faibles et instables 
les femmes s'attendaient d
recevoir une 
r6ponse n6gative de ces institutions.
II doit 6tre soul ign6 cependant que ce n'Ftait passeulement leur faible revenu qui d6courageait cesfemmes. Un enseignement m~diocre et la maternit6des femmes non mari6es sont 
 des facteurs qui
constituaient egalement des obstacles. 
 L!s propres
commentaires 
de ces femmes donnaient l'impression
de personnes manquant beaucuup d'assurance.

fait, les r6ponses 

En
 
des femmes amEn6rent les
observateurs 5 se demander dans quelln mesure manque d'assurance ce 

limitait la possibilit6 de ces
femmes de faire face non seulement aux problmes de
logement mais egalement aux nombreux autres d6fis 
journal iers.
 

4. 
 Acc~s d I'information 

Un autre obstacle dans le processus d'acquisi­tion de logement des femmes 6tait 
leur manque
d'informaton 
en g6nral en ce qui concerne lelogement et les questions s'y rattachant. Si les
hommes se 
trouvant dans la m[ne couche socio-6cono­mique manquent egalement d'informations, il ressort
de 1 '6tude r~alis~e au Paraguay que cela pr~sentaitun probl6me plus grave pour les femmes que pour les
hommes. D'apr6s toutes les 
femmes interrog6es dans
trois communaut6s diff6rentes, 44 pour 
cent ont
indiqu& que le mar.que d'informations au sujet desressources 
 et des programmes constituait 
 un
obstacles 
5 1 'am6lioration de leur situation enmatiere de logement. Seulement 16 pour cent deshommes ont exprim6 les m6mes frustrations. 

En Tunisie, malgr6 les efforts faits par lesinstitutions publiques charg~es 
du credit et du
logement, pratiquement aucune des 
 femmes inter­rog6es n'avaient entendu 
parler des programmes.

Alors que les hommes interrog~s n'6taient 
mieux
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inform~s 
que dans une tr~s faible mesure, les
 
femmes 6taient beaucoup plus d6savantag6es du fait
 
que, 
pour des raisons culturelles, elles 6taient

plus isolees de la vie publique et des moyens

d'informa- tion.
 

C. Preferences et besoins exprim6s
 

En exprimant leurs propres vues quant j leurs 
besoins et pr6f6rences en mati6re de logement, les 
femmes interrog~es indiqu~rent les preferences
qu'elles avaient en commun et celles qui leurs
 
6taient propres.
 

1. En Tunisie
 

Dans 1'6chantillon tunisien, tr~s
un grand

niombre de femmes 
identifidrent l'accroissement de

1'espace physique comme leur besoin de 
 logement

primordial. En Tunisie, dans 
 la plupart des

couches de la socift6, les femmes, les femmes
 
pauvres en particulier, vivent isol6es tant du

point de vue physique que social. 
 Pour ces femmes,

leur foyer constitue, dans 
tine large mesure, les
 
limites de 
leur monde quotidien. Ces restrictions
 
sont particuli6rement d6sagr6ables pour 
les femmes
 
qui ont d[j 6changer le dar arbi, logement rural

traditionnel , 
 spacieux, pour l'espace insuffisant
 
d'une colonie urbaine de squatters ou m~dina dans

les villes. 
 Tr6s souvent, les femmes qui emigrent

dans les villes doivent partager les cours communes
 
int6rieures avec des 
 6trangers. Circonstances
 
encore plus pnibles, les femmes 
 sont souvent

isol&es dans de petits appartements de mod6le
 
europeen. La restriction de 1'espace et la
 
frustrdtion additionnelle d'isolement 
 ont eu un

effet n~gatif non seulement sur la gestion physique

du foyer mais aussi sur 1'6tat psychologique des
 
femmes.
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Au cours d'un examen des plans de logements
 
avec les afin de une
Tunisiennes trouver 
 solution
 
que r6pondrait le mieux 5 leurs besoins spatiaux,
la plupart d'entre elles ont indiqu6 qu'elles
pr~f~reraient une unit6 de logement qui 
assurerait
 
un 
espace physique int6rieur maximum permettant une
 
flexibilit6 dans 1'am6nagement de cet espace. II
 
ressort que des cellules 616mentaires avec des murs
 
de cl6ture entourant les diff6rentes cellules
 
seraient la mani6re la 
plus pratique d'envisager la
 
question du logement.
 

L'6tude tunisienne souligne 6galement un point

important qui est souvent contest6 par 
les socio­
logues et les planificateurs en mati6re de d6vel­
oppement. Les pr6f6rences exprimees par les
 
populations 6tudi6es n'impliquent pas n~cessaire­
ment une am6lioration 
r6elle dans leur situation. 
Bien qu'il se pourrait que de nombreux Tunisiens 
pauvres habitant les villes aspirent 5 des apparte­
ments de style europeen comme signe de statut 
social plus 6lev6, ce mod6le de logement isole
 
encore plus les 
femnes qui sont soumises 5 des 
restrictions culturelles.
 

2. En Am6rique latine
 

Les besoins et pr6f6rences en matinre de
 
logement exprim~s par les femmes du Paraguay et du
 
Honduras 6taient bien diff6rents de ceux des
 
Tunisiennes. En Aiirique latine, les femmes 
d6clar~rent d maintes reprises que la possibilit6

d'avoir un emploi pr6s de leur 
habitation 6tait
 
leur besoin primordial. Uii grand pourcentage de
 
ces femmes 6tait chefs de m6nage non mari6es.
 
Elles indiqu~rent que le fait d'avoir 
un revenu
 
insuffisant 6tait la principale difficult6 qui 
les
 
emp~chait d'acqu6rir un logement ou d'am6liorer
 
celui qu'elles avaient d6ji.
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Daris 1 ',;tude faite au Honduras, les femmes 
exprim6rent le besoin d'avoir des services collec­
tifs comme des march~s, des dispensaires et des 
garderies clans la communaut6 m me ou dans le 
voisinage. Typiquement, dans la plupart des 
colonies de squatters et des communaut~s planifi~es

de logements 5 bon march6, les services collectifs 
sont insuffisants ou inexistants. Pour faire usage
de ces services les femmes doivent d6penser
beaucoup de temps et d'argent. En outre, dans 
certaines communaut~s planifi~es, les restrictions 
de zonage limitent le nombre de petits commerqants
ayant leur magasin d leur domicile, bien que ces 
commerqants offrent des produits de base 
 aux
 
residents du quartier tout en ayant ainsi une
 
source de rcvenu.
 

D. Besoins implicites des fermes
 

II est ironique de noter que le besoin le plus
616mentaire de toutes les femmes ayant participe d 
cette 6tude ait 6t6 rarement mentionn6: le besoin 
commun et essentiel d' tre entendues. Et pourtant, 
aucune des enquftes n'a rv61 de projets de 
logements ayant amen6 d 6tudier les besoins des
 
femmes ou d solliciter leurs vues avant 1'6labora­
tion du projet. Bien qu'il se puisse que les

hommes aient, eux aussi, des griefs semblables i 
formuler, c'est l un probl6me special pour les
femmes des pays en d~veloppement. Quels que soient 
leurs ant~c6dents nationaux ou culturels, les 
femmes ont beaucoup moins acces aux planificateurs
de programmes et aux personnes charg6es de la prise
de d6cisions malgr6 leur importance en tant que
principaux utilisateurs de logements.
 

Ce manque d'acc~s constitue un problme encore 
plus grand pour les femmes pauvres de Tunisie ainsi 
9ue pour les femmes des autres pays islamiques, 
etant donne qu'il existe peu de moyens leur 
permettant de se aufaire entendre. Contrairement 
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cas du Honduras, du Paraguay et d'autres pays
 
d'Am6rique latine, il n'existe pas, en Tunisie,
 
d'organisations au niveau communautaire comme les
 
clubs de femmes ou les conseils communautaires qui
 
pennettent aux femines de se faire entendre. En
 
fait, les restrictions d'ordre social interdisent
 
la participation des femmes dans de tels groupes.
 

Bien que la situation sociale et culturelle
 
des femmes d'Imnrique latine soit diff~rente de
 
celle de leurs soeurs islamiques sous d'importants 
rapports, elles ont, elles aussi, relativement peu 
de moyens de faire connaitre leurs besoins. La 
structure de 1 'organisation communautaire dans de
 
nombreux pays d'Am6rique latine offre cependant
 
1'occasion d'exprimer les besoins de la communaut6
 
par 1'entremise des patronatos, organismes de prise 
de d~cisions dont les membres sont 6lus par la 
communaut6. Etant donn6 que les femmes sont tr~s 
peu repr~sent~es au sein de ces conseils, les 
groupes ne sont pas des moyens efficaces pour les 
femmes de faire connaitre leurs besoins. Les 
femmes d'Ai6rique latine poss6dent effectivement 
leurs propres organisations r6serv~es aux femmes au 
niveau de la communaut6 dans la plupart des 
communaut~s 6conomiquement faibles, y compris les 
colonies de squatters, mais il ne s'agit pas de 
groupes activistes, ce sont surtout des centres 
destin6s aux rencontres sociales et d 1'appren­
tissage des travaux mnagers. 

Il existe toutefois quelques exemples de 
projets oi les femmes d'Anirique latine ont 6t6 
encourag~es et fortnmes pour participer S des 
efforts organis6s au niveau de la communaut6 et 
pour lancer des projets, par exemple, de garderies 
ou d'activit~s r~num~r es. L'6tude r6alis6e au 
Honduras signale plusieurs de ces projets. Dans 
tine communaut6, une association de femmes compre­
nant environ quatre-vingt-douze membres a 6t6 cr6e 
grace aux efforts de la F6d~ration des associations 
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des femmes du Honduras (FAFH). L'association
 
communautaire des femmes a d~velopp6 des rapports

mutuellement favorables avec les dirigeants locaux 
- patronato -- et, aprds avoir d~cid6 que le 
besoin dT'une garderie rev~tait un caract~re
 
prioritaire, les femmes en 6tablirent les plans et 
obtinrent la participation des dirigeants du
 
patronato dans sa construction. Elles moblis~rent 
]es ressources locales et nationales pour son
 
financement. Ce groupe envisage 6galement le
 
d~marrage c'activit~s r~munres pour ses membres 
dans des domaines non traditionnels comme la
 
charpenterie.
 

Bien qu'il existe qwelques cas oO les femmes 
des communaut~s pauvres organisent des groupes
 
productifs r6pondant d leurs besoins, ces cas sont
 
relativement rares. Normalement, un groupe de ce 
genre est cr6 lorqu'il y a dans la communaut6 une 
femme exceptionellement dynamique poss~dant des
 
qualit~s naturelles de leadership. La plupart des 
femmes, en particulier celles qui se trouve dans
 
les couches 5 tr~s faible revenu, sont exclues des 
fonctions de leadership. Elles sont d~courag6es de 
d.velopper et d'exercer des rbles de leadership j 
tous les niveaux par les forces de leurs structures
 
culturelles et sociales. Bien que cette tendance 
commence j .voluer dans certaines socift~s, ce
 
changement est peniblement long et ne produit que
des r6sultats minimes. 

Dans la plupart des cas ce sont les organisa­
tions ext~rieures, publiques ou privies, comme 
1'UNFT en Tunisie, la FAFH, 1'INVA et 1'ASEPADE 4 

au Honduras, et le CONhEB 5 au Paraguay qui 
encouragent et appuient les activit s destin6es aux 
besoins des femmes dans les communaut6s rurales et 
urbaines 6conomiquement faibles. Ces organisations 
ne sont pas toujours aussi efficaces qu'elles 
pourraient 1'&tre, en particulier lorsqu'el les 
dirigent les femmes dans des activit~s tradi­



22 SERIE SPECIALE D'ETUDES
 

tionnelles qui ne conduisent pas 
d une croissance
personnelle. N6anmoins, bon 
nombre de ces organi­
sations 
deviennent actuellemnt conscientes de la
necessite d'encourager les projets de d~veloppement

destines aux femmes.
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III. ReLCOMMENDATIONS
 

Les 	recommendations ci-dessous 
sugg6rent des
directives g~n6rales destinies 
 5 faciliter la
participation des 
 femmes aux programmes de loge­
ments destines d la population urbaine pauvre. II
 
sera 	n6cessaire d'6tablir des 
strat6gies r6pondant

plus pr~cis~ment aux pays individuels et 
 aux
 
besoins locaux.
 

Recommandation A 
-- Engagement des institutions
 

La r~ponse des institutions charg~es du
logement aux besoins des femmes devrait 
 ftre
 
formul~e au moyen de d~clarations de politique

reconnaissant que:
 

1. 	 Les femmes sont 
les principaux "utilisateurs
 
de logement. "
 

2. 	 Les femmes sont d~savantag~es en ce qui

concerne l'acquisition d'un logenent.
 

3. 	 Les besoins des ferwmies exigent un ordre de
priorit6 6lev6 dans la planification et la
 
programmation dans le 
secteur du logement.
 

Recommandation B --
Coat du logement
 

Un certain nombre d'options doivent 8tre mises
d la 	disposition des femmes 5 faible revenu afin de
 
faciliter leur acces a un meilleur lojement: 

1. 	 Acent sur 1'am6l ioration du logement actuel
 

Dans la mesure du possible, les projets

devraient viser d aider les fonenes d ain6liorer 
leur logement actuel plut6t que de les faire
 
d~mnager dans un nouveau logement qui, 
 sans
 
aucun doute, serait plus coOteux. Une telle
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strat~gie devrait porter 6galement sur le
 
logement devant 6tre am6lior.
 

2. 	 Rapport entre les projets de logements et les 
programmes d'6pargne et de credit 

Etant donn6 que les femmes pauvres n'ont 
g6n~ral ement pas d'6conomies, elles ne 
poss~dent pas les fonds n~cessaires pour 
verser des arrhes sur une nouvelle maison ou 
verser un acompte pour am~liorer leur logement 
actuel. Les projets de logements li6s 5 des 
programmes sp~ciaux d'6pargne et de credit 
pr~vus 5 cette fin permettraient aux femmes 
d'.tre comprises dans ces projets. Le 
programme SERVIVIENDA en Colombie en est un 
exemple qui a remport6 un certain succ~s. 
Bien que le programme ne soit pas particu­
l irement destin6 aux femmes, les femmes non
 
mari6es chefs de m~nage repr~sentent un
 
pourcentage important des participants.
 

Des programmes de ce genre demanderaient des
 
strategies spciales pour 8tre certain que les 
femmes qui pourraient en profiter soient 
r~ellement incluses. La creation d'assoca­
tions f6minines de cr~dit au sein des com­
munaut~s j faible revenu a remport6 un vif 
succ~s dans de nombreaux pays, en particulier 
parmi les marchandes des march6s publics. 

3. 	 R6duction du coot d'am~lioration des logements
 

Le cobt de construction et d'am~lioration des 
logements peut 6tre r~duit consid6rablement si
 
la plus grande partie des travaux d'am~liora­
tion sont faits par les femmes elle-m~mes.
 
Ceci n~cessiterait une formation dans des
 
domaines non traditionnels pour les femmes.
 
Cet apprentissage permettrait 6galement aux
 
femmes de se livrer dans l'avenir S des
 



25 La Femme et le Logement 

activit~s r6mun6r~es. Dais les communaut~s oOle nombre de femmes Inefs 
 de m6nage est

considerable, 
les femmes pourraient recevoir
 
une formation et ftre group6es en 6quipes re
travail fournissant une assistance mutuelle

dans la construction 
 ou l'am6lioration 

leurs logements. Cette approche de travail 

de
 
en


6quipe permettrait 6galement d'acheter 
 des

mat6riaux de construction 
 en gros & prix

r6duit. 
 Des exemples de ce gengre d'activit6s
existent d~j5 d Panama, au Costa Rica et au 
Salvador.
 

Recommandation C -- Possibilit6 d'empoi 

Des institutions 
 dui domaine du logement

devraient appuyer la cr6ation d'emplois pour les 
femmes en procdant S:
 

1. L'emploi des femmes dans des 
 projets de

logements subventionn6s 
 par les pouvoirs

publics, en particulier, les projets auxquels
elles pourraient prendre part en tant que
 
r~s identes;
 

2. L'int6gration 
 de projets d'emploi pour les
femmes dans 1'etablissement de projets urbains que pourraient aller des petites entreprises
et des industries artisanales d des projets
plus importants 6tablis au sein de la com­
munaut6 ou d proximit, de celle-ci; 

3. L'implantation de logements pris des centres 
donnant des emplois aux femmes.
 

La proximit6 de 1'emploi de la cornmunaut6 est 
un facteur important pour la plupart des
femmes, 6tant donn6 que 
 celles-ci doivent
 
6lever leurs enfants et s'occuper du m6nage en

plus de 
 gagner Lin salaire.6 Lorsqued'autres facteurs exigent 
que le site d'un
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nouveau projet de logements soit situ6 loin
des centres de travail, ou lorsqu'un auartier 
de squatters qui s'est am6lior6 est situe j 
une certaine distance desdits 
centres, des
 
dispositions devraient ftre 
 prises pour
 
assurer un transport peu coOteux et pratique
jusqu'5 ces zones. L'organisation, au sein de 
la communaut6, d'un service d'autobus coop6ra­
tif pourrait servir 5 la fois d assurer le 
transport n6cessaire d un prix abordable et S 
procurer un revenu d un groupe local de 
femmes. Des projets de ce genre ont 6t6 
entrepris par des femmes au Kenya. 7 

4. L'6limination ou la r~duction des r~glements
de zonage qui limitent l'utilisation des zones

d'habitation aux firs de possibilit6s d'emploi 
pour les femmes qui ne peuvent quitter leurs 
foyers 5 cause de Icurs responsabilit~s 
familiales. 

Recommandation D -- Garderies
 

Les projets de logements destin6s aux popula­
tions urbaines d faible revenu devraient 6galement
comprendre, dans la communaut6 m±me, des garderies
adequates et d un prix abordable. Trop souvent, 
les femmes des zones urbaines doivent avoir recours
5 des garderies tr~s 6loign6es de leurs foyers et
de leurs lieux de travail. Des garderies situ~es 
dans la communaut6, organis6es en coop6rative ou en
 
entreprises privies pourraient 6galement fournir
 
une autre source de revenu aux femmes qui pr~f6rent
travailler dans la communaut6. Des exemples de

gdrderies ayant obtenu des r~sultats peuvent ftre 
constat.s dans le programme COIF au Panama et dans 
le projet de march6 communautaire d Quito. 8
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Recommandation E 
-- Information 

Les institutions organisant des projets 
 de
logements destin6s 
aux populations d faible revenu

devraient s'efforcer particuli~rement de faire
connaitre aux femres les proc6dures de participa­tion aux projets et les ressources possibles de
fi nancement. 

1. Les fonmal it s, les procdures lgales et lesdocuments relatifs aux demandes de logement et 
de credit devraient se limiter au minimum.
 

2. La cr6ation de banquest et d'associations de
credit pour les 
femmes devrait 6tre encourag6e

et appuy6e. Des banques cr66s par des femmes 
existent d6j 5 dens certains pays moinsd6veloppes, notam.,en t en Inde. 9 Les
institutions de ce genre sont moins in,'imi­
dantes pour les femmes pauvres et sont mieux d
mkme de d6velopper des programmes de cr6dit
qui r6pondent aux probldmes et aux besoins des 
femmes pauvres en particulier.
 

3. La participation des femmes aux organismes deprise de d6cisions au niveau de 
la communaut6
 
devrait 6tre activement encourag6e. Lorsqu'il

n'y a pas de repr6sentant des organisations

communautaires, ou dans les 
cas o6 les normes

culturelles ne permettraient pas la participa­
tion des femmes, d'autres moyens devraient
 
tre adopt6s pour d6terminer les besoins desfemmes et pour solliciter leurs vues sur les 

questions touchant le logement.
 

Recommandation 
F -- Reconnaissance 
 des facteurs
 
culturels
 

Ces 6tudes indiquent que les facteurs cul­turels ont 
une grande incidence sur les conditions
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de logement des femmes et par consequent les
 
planificateurs de programmes de logements devraient:
 

1. 	 Etre sensibles 3 1'6volution de la position 
des fenmes dans tous les pays du monde; 

2. 	 Eviter les gn16ralisations qui peuvent ne pas
 
s'appliquer d une situation ou 6 un pays
 
particul ier;
 

3. 	 Tenir coilpte d'une restriction relative de
 
mouvement ie certaines femmes musulmanes et du
 
besoin qu'elles ont d'une vie priv6e sans pour
 
cela 6tre isol6es des autres femmes;
 

4. 	 Coordonner la conception, la planification et
 
la construction du logement avec des groupes
 
f6minins 6tablis.
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NOTES
 

IBien 
que les 6tudes des modes de d~place­
ment des zones rurales vers les urbaines aient

montr6 une tendance chez 
les migrants A rechercher
 
les zones urbaines o6i des parents ou des membres de

leur communaut6 s'6taient d6j5 6tablis, 
i1 n'est
 
pas toujours facile pour le nouvel arriv6 d'y

trouver Un logement. 
 En tout cas, ces zones

urbaines sont 
loin d'6tre homog6nes, de sorte que

cr nouvel arrive aura tr~s probablement des
 
6trangers pour voisins.
 

2AID, Tunis Shelter Assessment (Evaluation
 
du logement Tunis), p. 37. 
 Il est n~anmoins
 
int6ressant de noter qu'une 6tude effectu6e en 
1979

dans le bidonville de Ben Msik 5 Casablanca (Maroc)

indique 
que 16 pour cent des manages de 1'6chan­
tillon 6taient dirig6s par des 
femmes (Voir Susan
 
Waltz, Socio-Economic Survey of Ben Msik, Casa­
blanca: Second trip report. Louis 
Berger Interna­
tional, In-c., avril 
 19/9; Agenc for International
 
Development, Indefinite 
 Quantity Contract No.
 
AID/OTR-C-1 641, Work Order No. 4).
 

3Au moment de 1'6tude, un dollar valait
 
vingt-six guaranis.
 

4"Asesores 
 para el Desarrollo" (Conseiller

en mati~re de d6veloppement), groupe de d~veloppe­
ment local et prive.
 

5"Consejo 
 Nacional de Entidades Beneficas"
 
(Conseil nationA: des 
 organisations de bien­faisance), organisation globale compos6e princi­
palement d'organisations de services sociaux 
pour
 
les femmes.
 

6L'"Overseas Education Fund" 
 (fonds pour

1'enseignement outre-mer) a d~velopp6 deux 
modules

de g~n~ration de 
revenu donnant des r~sultats pour
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les femmes figurant dans des programmes de loge­
ments urbains, l'un S 
San Jose (Costa Rica),

1'autre 5 Quito (Equateur). Le premier projet a
adopt6 une formation permanente comme moyen de

motivation pour le d~veloppement d'une cooperative
industielle de couture 6tablie dans la com­
munaut . Le second a 6tabli une coop6rative-super­
march6 subventionn6e par les pouvoirs publics dans 
une communaut6 economiquement faible dans la
 
banlieu de Quito. R~alis6 6 1 'aide de contribu­
tions en nature par la communaut6 et de fonds en 
provenance de 1'ext6rieur, ce march6 donne 
aux 
femmes un r6le de gestion important. II emploie
6galement un grand nombre de femmes 5 d'autres

niveaux et comprend tine garderie diriqge par des
femmes locales et dont le personnel est compose6 galement de femmes loales. Le march6 comprend
aussi 
 un centre de formation pour la production

d'articles de march6. En m~me temps, il offre des 
services communautaires dont ]a population a un 
besoin urgent, pr~parent des denr6es alimentaires
 
et des articles de m6nage de premidre n~cessit6 qui

sont maintenant plus faciles S se procurer et d des
 
prix plus bas.
 

7 Voir Seeds, 1980 (publication conjointe de 
la Carnegie Corporation, de la Ford Foundation et
du Population Council, New York). 

8"Centro de Orientacion Infantil" ou COIF 
(Centre d 'orientation infantile): programme
organis& par le gouvernement du Panama. Les 
communaut6s economiquement faibles reqoivent une
assistance technique pour le d6veloppement et
 
1'entretien des garderies, mais ces derni6res 
sont
 
financees et dirig6es par les communaut~s
 
elles-m~mes.
 

9Voir "Widening Women's Access to Credit," 
"he Urban Edge, Vol. 5, no. 2, f6vrier 1981, pages'I,,- .. 


